
  

_ 

Liberté + Égalité «+ Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFECTURE DE LA MOSELLE 

Direction de l’environnement 

et du développement durable 

Bureau des installations classées 

Affaire suivie par Francine Fauvel 
& 03.87.34.85.30 

03.87.34.85.15 
De 

ARRETE 

n° 2008-DEDD/IC- 240 

du 18 novembre 2008 

imposant des prescriptions complémentaires à la 
Société URSA pour la poursuite de ses activités 
à SAINT-AVOLD. 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE EST 
PREFET DE LA MOSELLE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU 
MERITE 

Vu le code de l'environnement et notamment le titre 1°’ de son livre V ; 

Vu larrêté préfectoral n° 99-AG/2-44 du 26 février 1999 autorisant la Société URSA FRANCE à 
- Saint-Avold à exploiter une usine de fabrication de laine de verre sur la ZAC Europort ; 

Vu le dossier déposé par la Société URSA FRANCE (transmissions du 11 mai 2007 et 23 mai 
2008) en vue d'informer le Préfet du remplacement de son four de fusion du verre ; 

Vu le bilan de fonctionnement du site daté de juin 2007 et complété en mai 2008 ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 3 octobre 2008 de l'inspection des installations 
classées ; 

Vu l'avis en date du23 octobre 2008 du CODERST ; 

Considérant que le remplacement du four de fusion conduit à l'augmentation de la production 

de laine de verre sans que celle-ci ne dépasse le seuil actuellement autorisé ; 

Considérant que la ligne de production de laine de verre ainsi modifiée doit respecter les 
dispositions minimales de l’arrêté ministériel du 12 mars 2003 relatif à l'industrie et verre et de 
la fibre minérale ; 

Considérant que les estimations de rejet effectuées par l'exploitan mettent en évidence que les 
performances des meilleures techniques disponibles seront atteintes ; 

nt 
es : 

Considérant que les émissions liées à la production de laine de verre ne sont pas de nature à 
altérer la santé des riverains ; 

Considérant que certaines valeurs limites de rejet prévues par l'arrêté ministériel du 12 mars 
2003 doivent être reprises par arrêté préfectoral ;  



Considérant qu'il convient d'imposer à l'exploitant de maintenir ses émissions au niveau de 
celles des meilleures techniques disponibles ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle ; 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société URSA FRANCE SAS dont le siège social est situé à NOISIEL (77186), 35 rue 
Grande Allée est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 
arrêté, à poursuivre l'exploitation, sur le territoire de la commune de SAINT-AVOLD, de sa ligne 
de fabrication de laine de verre. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 99-AG/2-44 du 26 février 1996 et de l'arrêté 
préfectoral n° 2005-AG/2-151 du 20 mai 2005 sont abrogées. 
Les dispositions des articles 1.1.2 à 1.1.5 de l'arrêté préfectoral n° 2005-AG/2-432 du 
8 novembre 2005 sont abrogées. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 

de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

La liste des installations classées concernées par une rubrique de la nomenclature, figurant à 
l'article 1.2.1 de l’arrêté préfectoral n° 2005-AG/2-432 du 8 novembre 2005 est remplacée par le 
tableau suivant. Dans ce tableau, les rubriques relatives à la ligne de fabrication du verre 
apparaissent en gris. 

    

des activités Volume autorisé 

  

rubrique 
Chlorofluorocarbures, halons et autres carbures et 

hydrocarbures halogénés. 
4. Conditionnement de fluides et mise en œuvre telle que 
fabrication de mousses, etc.., à l'exclusion du nettoyage 
à sec de produits textiles visés par la rubrique 2345 et du 

1185 "nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces visées par 25 m° À 

la rubrique 2564". La quantité de fluide susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 

a) supérieure à 800 litres             1432 Liquides inflammables (stockage en réservoirs 40 m° DC 
   



 N°de 
rubrique 

    

manufacturés de) : 

2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 
1430 : 

b) Représentant une capacité équivalente totale 
supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 m° 

Volume autorisé 
   

d'éthanol 

  

  Liquides inflammables {installations de mélange ou 
d'emploi de) : 

B. Autres installations : 
31.560 t d'éthanol + 50 kg 

  

  
   

  b) Sile volume total de stockage est supérieur à 
5 000 m° mais inférieur ou égal à 15 000 m° 

de matières minérales, y compris pour la 
| production de fibres minérales 

capacité de fusion étant supérieure à 20 ti 

  

  
Lorsque la quantité totale équivalente de liquides _ - 

1433 inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1 de C-7200 soit À 
Le , ‘ = ' . 31.610 tonnes 

visé par la rubrique 1430) susceptible d'être présente est : 

a) Supérieure à 10t 

Silos et installations de stockage 
de céréales, grains, produits alimentaires ou tout produit 
organique dégageant des poussières inflammables : 

. . . . Silos de stockage : - 
2160 1. En silos ou installations de stockage : 760 m° de polystyrène Non Classée 

Capacité de fusion du four : 
100 

  

    
  

  

        

Poiymères (matières plastiques, caoutchoucs, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(transformation de) : 

1. Par des procédés exigeant des conditions particulières : 

2661-1 de température ou de pression (extrusion, injection, Exirusion XP $ A 
LU ee 24,8 ti 

moulage, segmentation à chaud, densification, etc.), la 

quantité de matière susceptible d'être traitée étant : 

a) Supérieure ou égale à 10 tj 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
franslarmation de) à et adhésifs synthétiques) Broyeurs : 2 broyeurs d'une 

° capacité unitaire de 12 t/ 

L Par tout procédé exclusivement mécanique (sciage, . 2 

2661-2 découpage, meulage, broyage, etc.), la quantité de node E décpupe de À 

matière susceptible d'être traitée étant : "SU ce Rp 

a) Supérieure ou égale à 20 tj Total de 46,8 ti 

Poiymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
(élochane D et adhésifs synthétiques) Produits finis stockés en 

g intérieur (11 000m°) et en 

2662 Le volume susceptible d'être stocké étant : extérieur (37 500 m') À 

3 

a) Supérieur ou égal à 1 000 m° Total de 48 500 m 

Combustion. La puissance thermique maximale est| Puissance totale radiants + 

2910-A2 |définie comme la quantité maximale de combustible, chaudière Non classé 

exprimée en pouvoir calorifique inférieur, d'être     
   



     

  

consommée par seconde. 

  

A) Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls 

ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole 
liquéfiés, du floul domestique, du charbon, des fiouls 
lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations 
visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour 

lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson 

ou au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes, si la puissance 

thermique maximale de l'installation est : 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW           
uissance totale des 

instalation de no d' _ compresseurs 
| _ _ 15KN 

| 2 tours aéroréfigérantes de 
11. en l ireuit primaire - - puissance unitaire de 

terme >: . _ : S3012kWetde976KW | 

TOTAL : 3 988 KW . 

10 postes de charge RE 
2925 Ateliers de charge d'accumulateurs d'accumulateurs d'une Non Classée 

puissance totale de 30 KW _ _ 

. 0e - Lorsqu application est faite par tout procédé autre Quantité utlisée pa 
. I _(Pulvérisation, _enduction…). Si R 16000 Kg -   

À (Autorisation) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration soumis à contrôle périodique). 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de SAINT-AVOLD, section 48, 
parcelles 201 et 209. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et : 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant et notamment dans son bilan de fonctionnement. En tout état 
de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de  



demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 

les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 

arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.4,5. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l’environnement pour l'application 
des articles R.512-75 à R.512-79, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, 

l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur déterminé 
conformément aux articles R.512-74 et suivants du Code de l'Environnement. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 
pour la conservation des sites et des monuments.  



ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 

l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 

Finstallation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture, .….). 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.4.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2,5 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA 
DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- les plans tenus à jour, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 

des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données.  



Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité 
énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en réduisant les fabrications concernées. 

La durée d’indisponibilité des unités de traitement (entretien, remplacement ou réglage des 

systèmes d'épuration.) pendant laquelle les valeurs limites de rejets atmosphériques 
pourraient être dépassées, ne doivent pas excéder 250 heures par an. Ces dépassements de 
valeurs limites devront faire l’objet de déclarations prévues à l’article R.512-69 du Code de 
l'Environnement. L'exploitant réalise une évaluation des polluants rejetés durant ces périodes 
d’indisponibilité. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne 
d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des 
nuisances. 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.  



Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 
de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 
une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des 

espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la 
construction (implantation en fonction du vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre. 

Lorsque le stockage se fait à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification du 
stockage ou la pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonage 
des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 
rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les émissions du four de fusion sont raccordées à la cheminée de polymérisation. L'exploitant 
dispose d’un orifice de prélèvement conforme aux dispositions de l’article précédent, sur les 
rejets du four de fusion, avant que ceux-ci ne rejoignent la cheminée de polymérisation et sur 
les rejets propres au four de polymérisation. 

La cheminée de polymérisation mesure 72 mètres de haut au moins. La vitesse d'éjection des 
gaz est supérieure à 10 m/s.  



La cheminée de refroidissement mesure 20 mètres au moins. La vitesse d’éjection des gaz est 
supérieure à 8 m/s. 

Article 3.2.3. VALEURS LIMITES DE REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 

concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température 

(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascails) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

Sauf disposition contraire, les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et 

analyses moyens sur une durée voisine d'une demi-heure. Lorsque la valeur limite est exprimée 
en flux spécifique, ce flux est calculé à partir d’une production journalière. 

Pour les émissions de poussières du four de polymérisation, les valeurs limites sont 
considérées comme respectées lorsque les résultats des mesures font apparaître 

simultanément que : 

- aucune concentration moyenne journalière après soustraction de la valeur de 
l'intervalle de confiance ne dépasse la valeur limite fixée par l'arrêté d'autorisation ; 

- 90 % de la série de résultats de mesure après soustraction de la valeur de F'intervalle 
de confiance ne dépassent pas la valeur limite d'émission et aucun résultat pris 
individuellement ne dépasse le double de la valeur limite. Ces 90 % sont comptés sur 
une base de 24 heures. 

Four de fusion 

Poussières 

SO2 
HCI 
NH3 

0.05 par métal et 0.1 pour la 
Hg+Cd+Tl somme 

As+Co+Ni+Se 1 la somme 

Pb 1 
Sb + Cr total + Cu + Sn + Mn +V 5 la somme 

HF 5 
COV en C total . , 40 

COV R40 20 
COV R45 49, 60 et 61 2 

Formaidéhyde + phénoi 20 

CO 
H2S 

Amines en azote 
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Four de polymérisation 

Poussières 

HCI 
NH3 
+Cd+Ti 0.05 métal et 0.1 la somme 

As + Co + Ni+Se 1 la somme 
Pb 1 

Sb + Crtotal + Cu + Sn + Mn + V 5 la somme 

HF 5 
COV en C total 4C 
COV R49 20 

COV R45, 46, 49, 60 et 61 2 

Formaldéhyde + phénol 20 

CO 
H2S 

Amines en azote 

  

Refroidisseur 

Poussières 5 

NH3 50 
+Cd+Tl . métal et 0.1 la somme 

As + Co + Ni+Se 1 la somme 

Pb 1 
Sb + Cr'total + Cu + Sn + Mn+V 

HF 
COV 
COV R40 

COV R45, 46, 49, 60 et 61 
EF 

CO 
H2S 

Amines 

5 la somme 

5 
10 
20 
2 
10 
100 
5 
5 

4 

0.2 

0.4 

0.8 

0.08 

0.08 
4 

0.2 

0.2 

  

(1) : Le flux horaire de ia somme des émissions du site en cadmium, mercure, thallium et leurs composés particulaires et gazeux 

est limité à 10 g/h. 

(2) : Le flux horaire de la somme des émissions du site en arsenic, cobalt, nickel, sélénium et leurs composés particulaires et 

gazeux est limité à 50 g/h. 
(3) : Le flux horaire de la somme des émissions du site en plomb et ses composés particulaires et gazeux est limité à 100 g/h. 
(4) : Le flux horaire de la somme des émissions du site en antimoine, chrome total, cuivre, étain, manganèse, vanadium et leurs 
composés particulaires et gazeux est limité à 500 g/h. 
(5) : Le flux horaire de la somme des émissions du site en ammoniac est limité à 10 kg/h. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

La consommation d’eau pour l'exploitation de l’ensemble des installations du site est limitée à 
AE NNN m3 
TY VUVU FEL . 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles 
et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique.  
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 

ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 

secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 

susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables 
en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien 

préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- eaux de régénération des filtres ; 
- eaux sanitaires ;  



12 

- eaux pluviales non souillées ; 
- eaux pluviales collectées sur les aires de stationnement des véhicules à moteur. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 

résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux 

de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Les dispositifs de collecte des effluents doivent permettre de retenir l'ensemble des effluents en 
cas d’orage de fréquence de retour décennale. 

ARTICLE 4.3.3. POINTS DE REJET 

Les eaux de régénération des filtres et les eaux sanitaires sont rejetées dans le réseau 
communal et traitées dans la station d'épuration urbaine de Saint-Avold. 

Les eaux pluviales collectées sur les aires de stationnement d'engins à moteur sont traitées par 
un séparateur à hydrocarbures avant d'être rejetées dans le bassin d'orage de la zone 

d'activité. 

Les eaux pluviales non souillées sont directement rejetées dans ce bassin. 

L'ouvrage de rejet des eaux de régénération des filtres est muni d’un point de prélèvement 
d'échantillons et de points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 

ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.4. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement 

ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 

susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Sauf disposition spécifique, les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et 
analyses moyens sur 24 heures. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température < 30 °C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5.  
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En sortie du séparateur à hydrocarbures, les eaux pluviales récupérées sur les aires de 

stationnement respectent les valeurs limites suivantes : 

-__ hydrocarbures totaux < 5 mgj| ; 
- Matières en Suspension < 35 mg/l; 
- Somme des métaux (Pb + Zn + Cu + Ni + Cr) < 5 mg/l. 

Les eaux de régénération des filtres respectent avant rejet dans le réseau d'assainissement 
communal, les valeurs limites d'émissions suivantes : 

-_ débit < 7 m‘/jour ; 

- __ chlorures < 16 g/l; 
- Demande Chimique en Oxygène < 2000 mg/l ; 
- Matières en Suspension < 600 mgi. 

ARTICLE 4.3.5. MESURES D'URGENCE EN CAS DE SITUATION HYDROLOGIQUE CRITIQUE 

Lorsque l'exploitant est informé par la Préfecture du déclenchement d’une situation de vigilance 
accrue ou d'une situation de crise, il en accuse réception à l'inspection des Installations 
Classées. Il précise les mesures qui seront prises en application des alinéas suivants. 

Lors du dépassement du seuil de vigilance accrue, l'exploitant renforce la sensibilisation de son 
personnel sur les économies d’eau. 

L'exploitant transmet à l'Inspection des Installations Classées sous un délai d’une semaine à 
compter du dépassement du seuil de vigilance accrue, un rapport sur les débits de 

consommations effectives. 

L'exploitant propose dans son rapport des mesures de réduction de consommation d’eau en 

cas de déclenchement du seuil de crise. 

Lors du dépassement du seuil de crise, l'exploitant renforce les mesures déployées lors du 
dépassement du seuil de vigilance accrue en mettant en œuvre les dispositions prévues dans 

le rapport cité au précédent alinéa. D'autres mesures peuvent être demandées par le Préfet. 

Ces mesures peuvent être mises en œuvre graduellement en fonction de la gravité de la 

situation. 
Dans un délai d'un mois à compter de l'arrêt de la situation de vigilance ou de crise, un bilan 
environnemental sur l'efficacité des mesures prises est transmis à l'Inspection des Installations 
Classées. Il présente un volet quantitatif des réductions de la consommation d’eau. 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 

et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.  
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Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 
1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges 
avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le marché des piles 
et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002- 
1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 
publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTERPOSAGE 
INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 

polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. Il s’assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi 
des déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 
du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.  
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 

sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores de l'installation ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est 

réglementée : 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible pour la période allant Emergence admissible pour la période allai 
Zones à émergence réglementée Incluantle de 7 heures à 22 heures sauf dim S. ; 22 heures à 7 heures ainsi que 

bruit de l'établissement jours fériés À - dimanches ef jours fériés 

35 dB(A) < niveau de bruit < 45 dB{A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

Par ailleurs, les niveaux de bruit en limite de propriété de l'établissement ne doivent pas 
excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB{A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles 

d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant 
compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment 

tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 

sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans 
difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposés aux effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les murs des locaux de production de laine de verre, des locaux de stockage des produits 
chimiques, des locaux de stockage des produits finis et du local de charge d'accumulateur sont 

de propriété RE1120. Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 60. 

Les locaux de production, les locaux de stockage des produits chimiques et les locaux de 
stockage des produits finis sont munis d’exutoires à commande automatique et manuelle. La 

superficie totale des exutoires est au minimum de 1 % de la superficie de la toiture. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui 
sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. Le matériel électrique est entretenu 
en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par 
an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées 

dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives 

prises.  
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ARTICLE 7.2.4. ZONES À ATMOSPHERE EXPLOSIBLE 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du 1° janvier 1981 est conforme aux dispositions 

des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.6. CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments 
de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication 
éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes 

pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de 

degré El120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 

l'écoulement du combustible ; 
- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

-_un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou 
un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 
produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 
équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les 
bâtiments de stockage. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 
leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 

installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 

écrites et contrôlées.  
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Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-  Pinterdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 

écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

ll est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE 
RISQUES | 

L'installation d'emballage de la laine de verre est équipée d’un système de détection d’un point 
chaud qui entraîne le déclenchement d’une alarme visuelle et sonore facilement perceptible par 
le personnel. Une procédure précisant les actions à mener en cas de détection est rédigée et 
portée à la connaissance du personnel. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages ainsi que les récipients fixes de stockage de produits 

dangereux portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et 
le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, 

les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon 
très lisible. 

ARTICLE 7.4.2. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 

des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 1.  
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La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permanence. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme des déchets. 

ARTICLE 7.4.3. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

ARTICLE 7.4.4. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 

permanence. 

ARTICLE 7.4.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions permettant de recevoir tout le produit contenu dans le plus grand compartiment 
de la citerne. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement où de 
déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 

liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de 
surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 

ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 

sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours 

et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima de : 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel permettant aux services d'incendie et 
de secours de disposer d'un minimum de 420 m“/h pendant deux heures ; 

- de 10 prises d'eau munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention 

des services d'incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est 

périodiquement contrôlé. Ce réseau fixe d’eau incendie permet de délivrer au réseau 
d'adduction alimentant les poteaux incendie, au moins 180 m‘/h à une pression 
comprise entre 1 et 4 bars, pendant deux heures ;  
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- le cas échéant, d’une réserve tampon réglementaire, permettant de disposer d’un 
volume d’eau de 840 m° pendant deux heures, si celui-ci ne peut pas être obtenu par les 
poteaux incendie ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être 
judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de 

matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et 
déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au 
risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 
section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.5.3. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un 
accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés 
à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 500 
m° avant rejet vers le milieu naturel. 

Ce bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 
Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés 
en toute circonstance. 

Les manœuvres consistant à obturer l'évacuation des eaux pluviales vers le collecteur de la 
zone industrielle et à ouvrir l’arrivée dans le bassin de stockage sont décrites dans une 
procédure à laquelle le personnel est formé. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les 
prescriptions prévues dans l'arrêté ministériel applicables aux installations soumises à 
autorisation sous la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions 

nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l'eau de l'installation en 
fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/] 
selon la norme NF T 90-431. 

Dans le présent chapitre, le mot installation désigne les installations de refroidissement par 
dispersion d'eau dans un flux d'air. 

ARTICLE 8.1.1. PERIODE ESTIVALE 

L'exploitant procède en cas de fonctionnement des installations, à des prélèvements et 
analyses pour recherche de Legionella tous les mois pendant la période estivale allant du 
1°" juin au 30 septembre.  
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Un ou plusieurs de ces prélèvements peuvent être ceux réalisés dans le cadre d’autres 
prescriptions réglementaires en particulier l'application de l'arrêté ministériel du 13 décembre 

2004, mais en tout état de cause, l'intervalle entre deux prélèvements ne devra pas excéder un 
mois durant cette période. 

Les analyse microbiologiques sont réalisées par un laboratoire accrédité selon la norme NFT 
90-431. Les frais de prélèvement et analyses sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 8.1.2. TRANSMISSION DES RESULTATS 

Les résultats de chaque analyse réalisée sur les installations dans le cadre de la réglementation 

applicable sont adressés sans délai à l'inspection des Installations Classées. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions dit programme d'auto surveillance. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 

des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 

représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un 
organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de 
linspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection 
des installations classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du 

code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer 

aux mesures comparatives. 
Les méthodes utilisées sont les méthodes de référence indiquées à l'annexe 1(a) de l'arrêté 
ministériel du 12 mars 2003 relatif à l’industrie du verre et de la fibre minérale. 

ARTICLE 9.1.3. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, 

notamment celles de son programme d'auto surveillance, l'analyse et les interprètes. 
L'exploitant prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 

présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect 
des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l’environnement.  
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ARTICLE 9.1.4. TRANSMISSION DES RESULTATS 

Les résultats de l'ensemble des mesures demandées par le présent arrêté sont transmis 
trimestriellement à l'Inspection des Installations Classées, accompagnés de commentaires 
écrits sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que les actions 
correctives mises en œuvre ou envisagées. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Les émissions de poussières du four de polymérisation sont évaluées en permanence, à l’aide, 
par exemple d’un opacimètre. 

Une fois par trimestre, une analyse de l’ensemble des paramètres visés à l’article 3.2.3 est 
réalisée par un organisme agréé par le ministère en charge de l’environnement. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé journellement. Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Le débit et la température des eaux de régénération rejetées au réseau d'’effluent urbain sont 
mesurés en continu. 

Un fois par mois, l'exploitant fait effectuer par un organisme agréé par le ministère en charge de 
l'environnement une analyse des rejets des effluents de régénération. Cette analyse est 
effectuée partir d'un prélèvement 24 heures asservi au débit. 

ARTICLE 9.2,4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord 
avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales 
lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, 
les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.5.1. Mesures périodiques 

Des mesures de la situation acoustique sont effectuées sur demande de l'Inspection des 
Installations Classées. 

CHAPITRE 10 -DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Article10.1 _- Infractions aux dispositions de l'arrêté 

En cas de non respect du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales qui 
pourront être exercées, des mesures et sanctions administratives pourront être prises 
conformément aux dispositions du code de l'environnement (Livre V,, titre 1).  
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Article 10.2 - Information des tiers 

En vue de l'information des tiers : 

1°) une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Saint-Avold et pourra y être 
consultée par tout intéressé ; 

2°) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 
soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois : 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins 
de l'exploitant. 

3°) un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
diffusés dans tout le département. 

Article 10.3 - Droits des tiers 

En vertu de l'article L514-6 du code de l'environnement, la présente décision est soumise à un 
contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg : 
- par l'exploitant dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où elle lui a 

été notifiée ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement, dans 
un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Article 10.4 - Exécution de l'arrêté 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, le Maire de Saint-Avold, l'inspecteur des 
Installations Classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Une copie du présent arrêté est transmise, pour information, au Sous-Préfet de 
l'arrondissement concerné. 

Metz, le 18 novembre 2008 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général 

Signé : Jean-Francis TREFFEL 
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